
La prCvention com- 
mence par l'education 

Par Sylvie B. C6ti  

Octobre 1988. Une adolescente de quinze ans se fait violer par 
son copain ap&s deux mois de frhuentation. Elle n'en parle B 
personne car elle se sent coupable et responsible de l'acte de 
violence pose par son copain. Quelques semaines plus tard, elle 
a de la difficult6 B urinerparce qu'elle Cprouve des d6mangeaisons 
et des briilements. Un soir, ne pouvant plus endurer la douleur, 
elle demande B ses parents de l'accompagner h l'h6pital. Diag- 
nostic : bees genital. Ses parents, qui la croyaient toujours 
vierge, la jugent stv2rement et elle n'a personne pour la soutenir 
dans cette Cpreuve. Elle ne sait mCme pas qu'il existe de l'aide. 
Une semaine plus tard, elle est hospitalis& pour tentative de 
suicide. 

DCcembre 1990. Une jeune fille de 11 ans, ivre, se fait violer 
par quatre adolescents ZtgCs de 13 B 16 ans devant une vingtaine 
d'autres adolescents et d'adolescentes. Cette scbe  a lieu lors 
d'une soiree donnk par un adolescent de 14 ans dont les parents 
sont partis pour une semaine. Aucune des personnes prksentes ne 
fait quoi que ce soit pour venir en aide B cette jeune fille. 

Comme ces deux jeunes filles, de nombreuses autres 
adolescentes ont subi ou subiront des agressions B caracere 
sexuel. Une Ctude publike en 1984 (Brickman & Brikre) rCvelait 
qu'au Canada, une femme sur quatre est violCe ou ages* 
sexuellement. 

D'autres Ctudes donnent des chiffres encore plus ClevQ. Selon 
une Ctude men& par le ComitC sur les infractions sexuelles B 
1'Cgard des enfants et publik en 1984, une femme sur deux a dil 
avoir B une ou plusieurs reprises des rappow sexuels contre sa 
volont6. En fait, au Canada, une femme se fait violer B toutes les 
17 minutes selon 1'Association canadienne des Centres luttant 
contre les agressions sexuelles. 

Les agressions B caractkre sexuel sont une rCalitC qu'on ne 
peut plus se perrnettre d'ignorer. C'est de la vie de centaines de 
milliers de femmes et d'adolescentes qu'il s'agit, celles qui 
vivent d6jB avec l'honible souvenir, celles pour qui le cauchemar 
ne fait que commencer et celles pour qui, malheureusement, le 
cauchemar ne finira jamais. 

~e minisere de 178ducationde l'ontario, conscientde l'ampleur 
et de la gravitC du problbme, a d6cidC d'agir. Une Cquipe dirigCe 
par Paulette Bak pkpare actuellement un guide informatif sur les 
agressions B caractkre sexuel qui sera distribuC dans tous les 
Ctablissements scolaires de l'ontario en octobre 199 1. Ce guide, 
destinC au personnel enseignant, se composera principalement 
d'une bibliographic annotke et d'une liste de personnes et de 
groupes ressources. Le guide seradivik en sections pour repondre 
aux besoins des differentes categories d'Ztge. Ainsi, pour les 
petits, on offiira du matCriel qui discute de l'estime de soi, de la 
fa~on de dire non B un Ctranger, etc. Dans la section consacrk aux 
adolescent-e-S, on offrira du materiel sur les viols commis par des 
personnes connues, sur les fa~ons de s'affirmer, sur les MTS, etc. 
En fait, ce guide a pour but de donner au personnel enseignant les 

ressources nkessaires pour renseigner les enfants et les adoles- 
cent-e-S sur les agressions B caracere sexuel. Le minisere de 
178ducation veut conscientiser les enseignant-e-S afin qu'ils et 
elles saient en mesure d'informer adbquatement leurs klkves sur 
la realit6 des agressions B caracere sexuel. 

Les enseignant-e-S jouent un r61e c16 dans la vie de milliers de 
jeunes filles et de jeunes gaqons, et leur servent souvent de 
modkles. Tr2s souvent, les jeunes n'ont personne avec qui 
partager leurs lour& secrets ; et celles et ceux qui osent se confier 
le font auprbs d'arni-e-S du mCme gge qui n'en connaissent gubre 
plus qu'eux sur la question. Au lieu de s'amkliorer, leur situation 
s'aggrave. L'initiative du Ministkre vise donc B cr&r un climat 
de confiance et de comprChension au niveau de la classe m&me. 
Le Minist2re espkre que ce guide fera en sorte que chaque CEve 
qui a un problkme de cette nature se sente assez en confiance pour 
en parler h une personne qui pourra rkllement l'aider. Le r61e du 
personnel enseignant sera donc de partager avec les Cl&ves 
l'infonnation contenue dans le guide afin qu'ils et elles re~oivent 
l'aide et les conseils appropries. 
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Communities and 
Schools: A Blueprint for 
the Future 

By Elizabeth Etue 

Dr. Pat Kincaid, Provincial Coordinator for the Ministry of 
Education, Family Violence Prevention Initiatives, believes that 
"schools are responsible not just for three 'r's' but also a fourth 
'r'-relationships." Most school boards in Ontario have a family 
violence prevention program and each officer in a Ministry of 
Education region includes family violence prevention as part of 
their portfolio. 

The Family Violence Prevention Project (FVPP) is a commu- 
nity based pilot project sponsored by the Community Child 
Abuse Council of Hamilton-Wentworth which began in 1988. 
This is an eclectic group composed of representatives from social 
service agencies and schools, shelters, the police force and 
medical community who have been brainstorming to find a way 
to stop the violence in their community. 

The project was initiated in 1986 when the Community Child 
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